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Un minerai du Canada nous  
permet de laver nos vêtements
Utilisée à 95 % comme engrais afin de soutenir la croissance végétale, la 
potasse sert également pour la lessive ! En effet, le composé inorganique 
KOH (hydroxyde de potassium) est un alcalin sous forme de cristaux blancs 
très corrosifs, et on le retrouve dans les détergents pour laver les vêtements. 
La potasse entre également dans la composition des savons doux ainsi que 
dans les lessives liquides et javellisantes.

Fait intéressant : le Canada est le plus grand producteur et exportateur de 
potasse au monde !

LE 
SAVIEZ- 
VOUS ?
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LE PLAN D’ACTION DANS LES MINES SOUTERRAINES
Sous la responsabilité d’un comité-conseil composé de représentants des travailleurs et des employeurs, le Plan d’action 
dans les mines souterraines vise à accroître la sécurité des travailleuses et travailleurs. Le Volet 2 : Électricité de la Phase VII : 
Contrôle des énergies de ce plan d’action a débuté en février 2023 et vise à s’assurer que les travailleurs sont en sécurité lors de  
travaux électriques et que les installations électriques sont sécuritaires dans les mines souterraines. Les employeurs devront 
se doter de programmes de sécurité électrique et d’entretien de l’appareillage conformes aux normes CSA Z462 – Sécurité 
électrique au travail et Z463 – Entretien des systèmes électriques et s’assurer du respect de la norme CSA M421 – Utilisation 
de l’électricité dans les mines, du Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines (Section XI – Électricité) et du 
Code canadien de l’électricité..

REMISE DU TROPHÉE  
SYNERGIE DE L’APSM
Le 26  mai dernier se déroulait la 
59e compétition provinciale de sauve-
tage minier à Val d’Or. L’APSM était aux 
premières loges pour accompagner 
et observer les équipes au cours des 
épreuves qui nécessitaient détermina-
tion, créativité et rigueur de la part des 
sauveteurs. Le lendemain de la com-
pétition se tenait l’activité Synergie, 
animée par l’APSM. Celle-ci consistait 
en une course à relais amicale, solli-
citant différentes aptitudes et compé-
tences de sauvetage. À l’occasion de 
cet événement convivial et dynamique, 
des collations et des prix de présences 
furent distribués aux participants et aux 
membres de leur famille. Finalement, 
lors de la soirée, l’APSM a pu remettre 
son trophée Synergie à l’équipe de la 
mine Casa Berardi (Hecla Québec), qui 
a accompli avec succès le parcours. Le 
trophée passera donc l’année chez les 
gagnants de l’édition 2023..
Source et photo : APSM

LA MINE CASA BERARDI 
S’ILLUSTRE
En mai dernier, les trophées John 
T. Ryan, qui visent à récompenser 
les mines canadiennes ayant la 
plus faible fréquence d’accidents 
déclarés au cours de l’année 
précédente, ont été décernés. 
La mine Casa Berardi, D’Hecla  
Québec, a remporté le trophée 
John T.  Ryan de la catégorie 
Mines de métaux pour la région Québec/Provinces maritimes pour l’année 2022. 
Située à 95 km au nord de La Sarre, la mine Casa Berardi a mis en œuvre un 
système intégré de gestion de la santé et de la sécurité dans l’ensemble de 
ses installations. Mentionnons qu’en 2018, la mine de Casa Berardi a été la 
première mine internationale à recevoir la certification CORESafety de l’US 
National Mining Association. Comme c’est la deuxième fois en trois ans que 
la mine Casa Berardi remporte un trophée John T. Ryan, il faut souligner le 
dévouement de tous les employés de la mine envers la santé et la sécurité..
Source : Institut canadien des mines, de la métallurgie et du pétrole Photo : Normand Huberdeau/Groupe NH Photographes

LES TROPHÉES F.J. O’CONNELL SONT DÉCERNÉS
Lors de la 57e remise des prestigieux trophées F.J. O’Connell, deux entreprises 
ont été récompensées dans deux catégories. Groupe Minier Technica a reçu 
le prix « Opérations souterraines – moins de 400 000 heures travaillées », et la 
mine Casa Berardi d’Hecla Québec a, quant à elle, été couronnée dans la caté-
gorie « Opérations souterraines – 400 000 heures et plus travaillées ». Depuis 
1966, ces trophées sont attribués chaque année par l’Association minière du 
Québec afin de sensibiliser les travailleurs et les superviseurs à l’importance 
du travail d’équipe pour prévenir les accidents lors des opérations minières. 
Les critères d’attribution tiennent compte à la fois des bonnes pratiques en 
prévention et de la performance des entreprises..
Source : Association minière du Québec

Par Geneviève Chartier, rédactrice en chef

ACTUALITÉS MINIÈRES
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FORMATION SUR  
L’EMPLOYABILITÉ  
AUTOCHTONE
Pour une gestion inclusive de la diversité 
culturelle dans le secteur minier

Pour contrer la pénurie de main-d’œuvre et mettre en lumière l’apport des membres des communautés 
autochtones, l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) offre une formation intitulée 
« Main-d’œuvre autochtone : pour une gestion inclusive de la diversité culturelle au sein de votre  
organisation ». Celle-ci a pour but de former les gestionnaires de plusieurs domaines, dont le domaine 
minier, afin de favoriser l’inclusion des Autochtones dans les milieux de travail. On en a discuté 
avec Joanie Caron, formatrice et détentrice d’un doctorat portant sur le recrutement, l’insertion et la  
rétention de la main-d’œuvre autochtone dans le secteur minier.

Par Gabrielle Fallu, rédactrice

D’emblée, Joanie Caron, qui donne cette formation, nous dit que 
la main-d’œuvre autochtone est jeune, disponible, en croissance 
et intéressée à participer au développement économique, en plus 
de représenter un bassin considérable d’employés. En effet, la 
formation repose sur le postulat suivant : les Autochtones repré-
sentent 2,3 % de la population de la province, et devraient donc  
occuper davantage de postes dans les organisations québécoises.

UNE FORMATION ADAPTÉE ET INNOVANTE
La formation, qui est offerte depuis environ deux ans, s’adresse à  
tous les cadres et les gestionnaires ainsi qu’à toute autre personne 
intéressée à favoriser l’inclusion organisationnelle en contexte 
autochtone. Les grandes lignes de celle-ci visent l’inclusion orga-
nisationnelle et la gestion des ressources humaines. Mme Caron 
précise d’ailleurs que plusieurs gestionnaires autochtones ont  
participé à la formation jusqu’à maintenant.

Joanie Caron préconise une approche historique au début de la 
formation : elle explique que la collaboration entre les Français 
et les peuples autochtones a été efficace pour les deux parties. 
Elle précise ensuite qu’un parallèle intéressant peut être fait au 
niveau organisationnel. « En créant un environnement culturel-
lement approprié et basé sur la collaboration, dit-elle, on garantit 
une sécurisation culturelle aux employés. »

Joanie Caron, formatrice
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LA FORCE DU NOMBRE
À l’aide de statistiques, la formatrice expose aussi la situation 
actuelle des employés autochtones dans les minières au Québec. 
Elle met l’accent sur la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois, qui a été indispensable pour la main-d’œuvre autoch-
tone de cette région. Mme Caron explique que « le pourcentage  
moyen d’employés autochtones est de 23 % dans les territoires 
couverts par la Convention de la Baie-James et du Nord québé-
cois. C’est donc en raison du cadre réglementaire qui en découle 
que les entreprises minières se tournent davantage vers la 
main-d’œuvre autochtone. » En effet, ce contexte incite les entre-
prises en territoire conventionné à mettre en place davantage de 
mesures pour soutenir les Autochtones en emploi, ce qui génère 
des avantages considérables.

Les gestionnaires des milieux conventionnés qui comptaient 
23 % de main-d’œuvre autochtone ont affirmé que leurs employés 
étaient fiers, positifs, généreux, minutieux et débrouillards. Ils  
ont aussi affirmé que la machinerie utilisée par cette main-
d’œuvre brisait moins souvent et que le climat de travail était  
généralement positif. Par contre, en Abitibi, seulement 0,17 % 
des travailleuses et travailleurs du secteur minier étaient issus de 
communautés autochtones en 2019. « Une telle situation peut 
faire en sorte que les équipes soient plus enclines à avoir des pré-
jugés envers les minorités », affirme Mme Caron. Elle explique par 
ailleurs qu’il importe d’atteindre un certain nombre d’employés 
issus de la diversité culturelle dans une entreprise (ce nombre 
dépend bien sûr du nombre total d’employés) afin de créer un 
mouvement social d’importance. Ainsi, plus il y a de personnes 
autochtones dans le milieu de travail, mieux c’est, car elles peuvent  
ainsi partager leur histoire et leur culture avec leurs collègues.

UNE GESTION SAINE POUR  
UNE MEILLEURE PRODUCTIVITÉ
Selon l’expérience de la formatrice, certains gestionnaires dans 
les milieux miniers préconisent souvent la production plutôt que 
la gestion de la diversité culturelle. La formation qu’elle offre leur 
permet donc d’être sensibilisés aux défis auxquels fait face la 
main-d’œuvre autochtone, dont la méconnaissance du milieu 
industriel, la distance qui la sépare des communautés et la réti-
cence à renoncer aux activités traditionnelles. Voilà des facteurs 
déterminants qu’il importe de comprendre. Mme Caron avance, au 
passage, que lorsque de saines pratiques de gestion sont mises 
en place, la production a tendance à augmenter.

Une autre solution mise de l’avant par Mme Caron est le recours à 
la psychologie organisationnelle. Celle-ci permet, entre autres, de 
savoir si les bonnes mesures sont appliquées au sein d’une entre-
prise afin que les employés se sentent inclus. Comme l’explique 
l’experte, il est primordial que ces derniers constatent les efforts 
d’inclusion organisationnelle pour qu’ils sentent que leur culture est 
valorisée. « En implantant certaines mesures liées au leadership 
et à l’organisation, on favorise un sentiment d’inclusion chez les 
employés autochtones, ce qui est la clé pour assurer la rétention 
de la main-d’œuvre », explique la formatrice. Elle termine en ajou-
tant que « la tendance en lien avec les emplois offerts aux autoch-
tones semble changer. De plus en plus d’entreprises établissent  
des contacts avec ces communautés, ce qui est très positif. ».

Des DESS, des certificats, des 
microprogrammes et des pro-
grammes courts sur les études 
autochtones sont également 
offerts. Pour plus d’information, 
visitez le site de l’UQAT à uqat.ca/
etudes/etudes-autochtones.

QUELQUES 
CONNAISSANCES 
ACQUISES LORS  
DE LA FORMATION

++ Avantages et défis  
de la gestion inclusive

++ Inclusion organisationnelle

++ Sélection de bons leaders

++ Compréhension des 
particularités culturelles

++ Effet du nombre, recrutement 
et représentativité

++ Qualité des relations  
entre employés

++ Valorisation culturelle

++ Programmes publics 
disponibles

« La main-d’œuvre  
autochtone est jeune,  

disponible, en croissance  
et intéressée à participer au 

développement économique, 
en plus de représenter un 

bassin considérable  
d’employés. »
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Par Gabrielle Fallu, rédactrice

Cette année, la compétition annuelle de sauvetage minier a encore une fois été l’occasion de  
célébrer le travail essentiel des sauveteurs miniers. Cet événement très attendu dans le milieu a su 
retenir l’attention lors de sa 59e édition, alors que les équipes des mines souterraines du Québec 
tentaient leur chance de remporter un trophée convoité. Jean Proulx, chef de l’équipe du Service de 
sauvetage minier à la CNESST, nous a parlé de cet événement unique en son genre.

LA COMPÉTITION  
ANNUELLE DE  

SAUVETAGE MINIER

Comme ce fut le cas l’année dernière, la compétition annuelle de sauvetage minier 
s’est déroulée à la mine touristique de la Cité de l’Or, à Val-d’Or. Cette ancienne 
mine transformée en attrait touristique permet aux sauveteurs d’évoluer dans un 
environnement authentique afin de tester leurs connaissances et leurs acquis.

De même, selon Jean Proulx, une telle compétition permet d’aider à démystifier le 
travail de sauveteur minier pour le grand public. « On ne voit que rarement inter-
venir ces personnes-là, car leur travail se pratique dans les mines souterraines », 
explique l’expert. « Dans une mine, au fond d’une galerie, il n’y a que les sauveteurs  
qui peuvent sauver la situation et des vies. Leur travail est primordial et mérite 
d’être célébré. »

LE SAVIEZ-VOUS ?

Le Service du sauvetage minier  
de la CNESST a été fondé en  
1948 à la suite de la catas-
trophe survenue à la mine East  
Malartic, le 24 avril 1947, qui 
a coûté la vie à 12 mineurs.

Tout donner pour mieux sauver
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Afin de devenir sauveteur minier, il 
faut suivre un programme de forma-
tion de trois jours consécutifs, offert  
par la CNESST. Au cours de celui-ci, 
la travailleuse ou le travailleur minier 
apprendra les mesures à appliquer lors 
de sinistres sous-terrains. Par la suite, 
le sauveteur devra continuer de suivre 
une formation tous les deux mois afin 
d’approfondir davantage ses connais-
sances. Les sauveteurs font partie 
d’une brigade de sauvetage au sein de 
leur mine respective.

UNE LUTTE ACHARNÉE  
POUR LA VICTOIRE
La compétition annuelle se divise 
en deux phases  : la compétition de 
sélection, qui a lieu à l’automne, et la 
compétition provinciale, qui se tient en 
mai. Plaisante, divertissante et enga-
gée, la compétition vise à mesurer 
les compétences des sauveteurs, en 
plus de leur permettre d’expérimen-
ter les nouveaux équipements et les  
nouvelles pratiques.

Cette fois, six grandes épreuves étaient 
au rendez-vous : mission souterraine, 
premiers soins et premiers secours, 
pratique au fond d’une mine, atelier de 
connaissances en matériel de sauve-
tage, examen théorique et atelier sur la 
technique des connaissances sur les 
appareils respiratoires.

Lors de la compétition, l’entraide et la collaboration sont à l’honneur.

L’équipe de la mine Canadian Royalties inc. (Projet Nunavik Nickel), qui en 
était à sa première participation à cette grande compétition.

Les différents trophées ont été remis 
lors d’une soirée. La grande cham-
pionne et médaillée d’or de la com-
pétition a été la mine Stornoway. La 
mine de diamant a également reçu 
le trophée Équipe en mission. De leur 
côté, les mines Canadian Royalties et 
Eldorado en étaient à leur première 
participation à la compétition. La mine 
Eldorado a remporté l’épreuve des pre-
miers soins et des premiers secours. 
« C’est un très bel exploit pour une 
première présence en compétition », 
affirme M. Proulx.

La mine Raglan, quant à elle, a remporté  
le trophée théorique et technique. La 
mine Casa Berardi a gagné le trophée 
de la meilleure équipe de direction de 
sauvetage. « Les trophées sont très 
prisés, puisqu’ils sont remis depuis 
le tout début des compétitions. C’est 
l’occasion pour les sauveteurs d’être 
reconnus ! », indique M. Proulx.

UN PROCESSUS SÉLECTIF
Le processus de sélection en vue de la 
compétition se déroule chaque année, 
à l’automne. « Nous nous déplaçons 
dans les mines pour évaluer les équipes 
qui désirent participer à la compétition. 
Il y a toujours entre 18 et 22 mines sou-
terraines qui désirent participer. On leur  
donne alors un scénario, qui est iden-
tique pour chaque minière. Ensuite, on 
établit quelles sont les six meilleures 
équipes, qui sont alors invitées à venir 
démontrer leur savoir-faire et prouver 
qu’elles sont les meilleures lors de la 
compétition ! », explique Jean Proulx.

« C’est notre 
59e compétition. 

D’année en année,  
nous adaptons la  
compétition afin  

d’offrir aux sauveteurs 
un événement 

stimulant. »
– Jean Proulx
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Le scénario proposé est la simulation 
d’un sinistre dans la mine des sau-
veteurs. Le pointage est par la suite 
mesuré en fonction des connais-
sances des sauveteurs en lien avec les 
informations inscrites dans le manuel 
de formation.

Selon M.  Proulx, le processus est  
extrêmement rigoureux et la lutte entre 
les minières est souvent acharnée  : 
toutes désirent se rendre à la com
pétition du mois de mai. « Pour pouvoir  
déloger les meilleures équipes, on doit 
vraiment donner son 100 % ! Parfois, 
comme cette année, nous avons des 
surprises. Certaines équipes n’y vont 
pas nécessairement avec l’intention 
d’être hyper compétitives, mais elles 
obtiennent des scores fracassants ! », 
raconte-t-il.

UNE COMPÉTITION  
EN ÉVOLUTION
La compétition de sauvetage minier 
est en constante évolution afin de 
pouvoir rejoindre, année après année, 
le plus d’équipes de sauveteurs 
miniers québécoises possible, indique  
M. Proulx.

Lors des premières compétitions, 
autrefois, quatre équipes prenaient 
part à celles-ci. Ces compétitions 
s’étalaient sur trois jours consécu-
tifs. « Par la suite, il y a eu intégration 
d’une mine hôtesse, qui accueillait les 
équipes et prenait automatiquement 
part à la compétition, ce qui impliquait 
l’encadrement de 5 mines », explique 
l’expert. « L’emplacement de la com-
pétition se déplaçait donc de région 
minière en région minière. »

LE RÔLE DES SAUVETEURS MINIERS

M. Proulx indique que, depuis la fin 
de la pandémie, il y a eu beaucoup de 
demandes des minières d’inscrire le 
plus d’équipes possible à cette com-
pétition, car elle est très formatrice. 
« Les équipes grandissent et évoluent 
lorsqu’elles participent à notre com-
pétition. En une seule journée, elles 
acquièrent beaucoup d’expérience », 
explique-t-il. C’est pourquoi la com-
pétition est passée de cinq équipes 
en trois jours à six équipes en une  
seule journée !

Dans un futur proche, Jean Proulx 
aimerait que la compétition prenne 
une plus grande place dans l’univers 
minier. Il explique que, bien que les 
minières soient emballées d’y parti-
ciper, il manque souvent de temps et 
d’espace. « Il y a un déroulement assez 
strict à respecter lors de la compétition 
pour que tout le monde ait le temps de 
faire toutes les épreuves, mais on y 
arrive ! Évidemment, il serait agréable 
que la compétition prenne une plus 
grande ampleur dans le futur  »,  
termine-t-il..

Les différentes épreuves exigent beaucoup de minutie et de rigueur de la  
part des participants.

« Les équipes 
grandissent et 

évoluent lorsqu’elles 
participent à notre 

compétition. »
– Jean Proulx
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Sauver les mineurs  
en cas d’incendie ou  

de dégagements  
de gaz nocifs

Localiser et  
éteindre les  

incendies

Autoriser la reprise 
des activités après 

un feu, un dynamitage 
important ou tout autre 

événement critique
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MINES  
DU  
QUÉBEC
Des trésors  
méconnus

Il y a plus de 22 mines actives au  
Québec. Pourtant, on ignore souvent  
qu’outre l’or, le fer, le nickel et le 
zinc, certaines de ces mines ren-
ferment des minéraux dont nous 
entendons beaucoup moins parler. 
Zoom sur 5 richesses que cache le 
sol québécois.

Par Gabrielle Fallu, rédactrice

LE NIOBIUM
Le niobium est un agent d’alliage qui confère de nouvelles 
propriétés aux matériaux auxquels il est combiné. Il augmente 
leur robustesse et les allège, en plus de leur permettre de 
résister à la corrosion. C’est d’ailleurs pourquoi il est utilisé 
dans la fabrication des fusées et des satellites. Afin d’obtenir 
un concentré de pyrochlore (58 % de pentoxyde de niobium, 
Nb2O5), la mine Niobec, seule mine productrice de niobium 
en Amérique du Nord et située au Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
traite le minerai par étapes, dont le concassage, le broyage, le 
tamisage et le déchaumage. On dit que 89 % de la consomma-
tion mondiale de niobium sert à la fabrication de l’acier, 9 %  
à la production de superalliages et 2 % au domaine médical.

LE TITANE
Le titane est un minerai léger qui possède une forte résistance  
à la corrosion et aux températures extrêmes, en plus d’être 
très robuste. En raison de ces caractéristiques, le titane est 
utilisé dans la fabrication de bijoux haut de gamme et de 
pièces mécaniques complexes pour les automobiles, entre 
autres. La mine au Lac Tio, de Rio Tinto, est la seule mine de 
titane au Québec. Située sur la Côte-Nord, l’entreprise met de 
l’avant des techniques novatrices afin d’améliorer son rende-
ment de manière sécuritaire. Elle utilise d’ailleurs le système 
d’automatisation des mines (MAS) afin de recueillir des 
données sur ses différents sites miniers.

LE SEL
La mine Seleine est la seule mine de sel au Québec. Située  
aux Îles-de-la-Madeleine, cette mine produit le sel utilisé pour  
le déglaçage des routes. La mine Seleine exploite un immense 
dôme (diapir) de sel (halite). La mine a actuellement une pro-
fondeur de 489 mètres. Le minage y est effectué de façon à  
ce qu’il y ait une alternance des chambres vides et des piliers 
afin que le plafond soit soutenu. Afin de couper le plancher 
et d’ouvrir les faces de sautage, les mineurs se servent des 
haveuses, qui étaient utilisées dans les mines de charbon 
durant les années 60.

LE MICA
Le mica est un minéral non métallique ayant des propriétés 
thermiques et isolantes intéressantes, et c’est pourquoi on  
l’utilise dans la fabrication de peintures, d’enduits et de 
matières plastiques. En Mauricie, la mine du Lac Letondal 
extrait le mica depuis plus de 50 ans. Les représentants de 
la mine affirment que le marché pour ce minerai est en pleine 
croissance et que les techniques de forage traditionnelles 
pratiquées à la mine permettent une bonne extraction du mica.

LE FELDSPATH
La mine Othmer, dans la région de l’Outaouais, exploite le 
feldspath de façon sporadique. En effet, la mine n’est en 
fonction que quelques mois par année et le feldspath est 
extrait en très petites quantités (50 à 100 t/an). Ce minerai 
a un aspect vitreux et possède peu de sodium et d’oxyde de 
fer. La petite production de pegmatites se dirige entièrement 
vers les États-Unis, où le minerai est transformé en poudre 
de porcelaine pour un usage en dentisterie..
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LES ACCIDENTS SOUS LA LOUPE

GLISSEMENT DE  
TERRAIN MORTEL

Le 29 janvier 2013, vers 10 h 45, un accident tragique est survenu à L’Épiphanie, dans Lanaudière.  
À la suite d’un glissement de terrain causé par des mesures de sécurité défaillantes lors de l’exca-
vation d’une carrière, un camionneur et une camionneuse décèdent après avoir été ensevelis, tandis 
que l’opérateur d’une pelle hydraulique est évacué par hélicoptère.

Par Gabrielle Fallu, rédactrice

Les travaux d’excavation des terres de recouvrement (ou 
mort-terrain) avaient pour but l’agrandissement de la carrière 
et devaient originalement se terminer le 21 janvier 2013. 
Toutefois, ils ont dû être suspendus pendant quelques jours, 
car la température à ce moment-là rendait l’excavation des 
sols trop ardue. Le 28 janvier 2013, l’excavation du mort- 
terrain de la zone sud-ouest, où a eu lieu l’accident, a débuté. 
Avant le début des travaux d’excavation du mort-terrain, cette 
zone avait une superficie approximative de 96 000 m2 et une  
profondeur d’environ 90 m.

Puisque ces travaux avaient pour but d’extraire de la roche 
calcaire d’une nouvelle partie de la carrière, le chemin de 
halage, qui donnait accès à l’intérieur de la carrière et grâce 
auquel les matériaux rocheux étaient transportés, devait 
être déplacé. Les travailleurs se sont donc affairés à enle-
ver le mort-terrain afin d’aménager un nouveau chemin  
de halage.

La pente du mort-terrain était à 45 degrés. L’opérateur des  
pelles hydrauliques devait déblayer entre 3 500 et 3 700 tonnes 
de mort-terrain par jour. Ce dernier était principalement com-
posé d’argile et recouvert par environ 30 cm de terre. Des 
piles de rebuts d’asphalte, de béton et de pierres concassées 
étaient entreposées au sommet de la paroi, sur le pourtour 
de la carrière.

Il y avait alors 15 camions à benne basculante ainsi que 
deux pelles hydrauliques utilisés sur le site d’excavation. 
Les opérateurs de pelles hydrauliques creusaient devant 
eux et chargeaient ensuite les camions, qui suivaient les 

pelles hydrauliques en alternance. Les camions destinés au  
transport des déblais allaient par la suite vider leur contenu 
sur un site situé à quelques kilomètres de la carrière.

Vers 10 h 45, l’opérateur de la pelle hydraulique chargeait les 
camions conduits par deux travailleurs lorsque le sol s’est 
fracturé devant eux, provoquant un important glissement 
de terrain. Le glissement a entraîné avec lui une partie du 
chemin d’accès, des rebuts d’asphalte et de béton, les deux 
camions, la pelle hydraulique et les trois travailleurs qui les 
conduisaient. Les secours furent appelés sur-le-champ. Le 
conducteur de la pelle hydraulique a été évacué par hélicop-
tère et transporté dans un centre hospitalier pour soigner ses 
blessures. Une opération de recherche a aussi été amorcée 
afin de retrouver les conducteurs des camions. Le 2 février, 
les corps des trois travailleurs ont été récupérés parmi les 
débris argileux et les décès ont été constatés.

QUELLES SONT LES CAUSES ?
Tout d’abord, le rapport d’accident indique que la planification 
et la supervision des travaux visant l’agrandissement de la 
carrière étaient inadéquates, car ils ont été effectués même 
si les effets sur la stabilité du sol étaient inconnus. Effecti
vement, les calculs démontrent que la configuration des lieux  
présentait un faible cœfficient de sécurité, qui était de l’ordre 
de 1,23. L’angle de l’excavation à 45 degrés ainsi que les tra-
vaux d’excavation effectués pour enlever le mort-terrain ont 
fait baisser le cœfficient de sécurité, qui était déjà précaire. 
Cette nouvelle perturbation de l’équilibre du sol a causé le 
glissement de terrain, qui mesurait 80 mètres de largeur et 
87 mètres de longueur.
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Personne-ressource :  
Mario St-Pierre, ing., conseiller expert, 
secteur Mines, et inspecteur à la CNESST

Pour en savoir plus :  
centredoc.cnesst.gouv.qc.ca/pdf/ 
Enquete/ed004008.pdf

À la suite de cet accident, l’article 28.01 du Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail dans les mines (RSSM) a été modifié en 2021. L’article stipule qu’« afin d’en 
assurer la stabilité, tout travail d’excavation dans une mine souterraine ou à ciel 
ouvert ne peut être entrepris sans l’obtention de plans et devis d’un ingénieur ».  
Il précise également que, dans une mine à ciel ouvert, « les plans et devis doivent 
être mis à jour par l’ingénieur selon la fréquence qu’il détermine et être disponibles 
en tout temps sur le site de la mine lors des travaux ».

En outre, dans cet accident, le déplacement du remblai a modifié le réseau 
d’écoulement et a augmenté la pression de l’eau sous les monticules en som-
met de talus. L’employeur ignorait donc les risques reliés aux actions que les  
travailleurs posaient.

D’autre part, les travaux d’excavation étaient effectués sur un site propice aux  
glissements de terrain qui peuvent déclencher des mouvements de sol, selon les 
résultats de l’expertise demandée par la CSST (aujourd’hui la CNESST). Effecti-
vement, le sol de la carrière possédait des facteurs prédisposants : puisque le 
pendage du roc était orienté vers le sud-est, l’épaisseur de l’argile qui se trouvait 
au-dessus du roc allait en augmentant dans cette direction. L’argile avait aussi une 
sensibilité qualifiée d’élevée à très élevée sous l’élévation 16 à 17 mètres..

QUELQUES ÉLÉMENTS 
POUVANT CAUSER UN 
GLISSEMENT DE TERRAIN

•	 Pluies abondantes
•	 Fonte des neiges
•	 Déforestation
•	 Urbanisation
•	 Accumulation de poids
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LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT  
SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ  

DU TRAVAIL DANS LES MINES

Le 1er février 2023, le décret 80-2023 a été publié dans la Gazette 
officielle du Québec concernant des modifications apportées au  
Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines (RSSM). 
Le RSSM vise à protéger la santé et à assurer la sécurité et l’inté-
grité physique et psychique des travailleuses et des travailleurs  
dans les mines souterraines, les mines à ciel ouvert, les carrières, 
les sablières et les gravières. Voici les changements à connaître.

Par Félix-Antoine Blanchard, ingénieur et conseiller-expert en prévention-inspection pour le secteur des mines

Ces modifications font suite aux recommandations du  
Comité-conseil 3.57 sur la révision du Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail dans les mines. Ce comité-conseil, mis 
en place par le conseil d’administration de la CNESST, est 
composé de représentants des travailleurs, de représentants 
des employeurs et de représentants de la CNESST. Il est 
appuyé dans ses travaux par des sous-comités techniques, 
qui sont également paritaires. Les modifications au RSSM 
concernent 5 sujets :

La mise à jour des normes relatives aux équipements de 
protection individuelle contre les chutes de hauteur : pour 
l’ensemble des entreprises visées, le RSSM prévoit différents  
équipements de protection individuelle (EPI) contre les 
chutes de hauteur et précise les normes applicables. Afin 
d’assurer une cohérence entre le RSSM, le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail et le Code de sécurité pour les 
travaux de construction, une modification s’avère nécessaire 
pour utiliser un renvoi évolutif pour les normes citées et ainsi 
référer à la plus récente version de la norme. Des modifica-
tions sont également apportées pour rendre obligatoire le 
port d’un harnais lorsqu’une travailleuse ou un travailleur se 
trouve sur le toit d’un transporteur en mouvement.

Les nouveaux modules à la formation modulaire du  
travailleur minier : la formation modulaire d’une travailleuse 
ou d’un travailleur minier s’applique aux mines souterraines. 
Le nouveau module 13 sera obligatoire pour les travailleuses 
et les travailleurs qui effectuent des travaux dans les puits et 
aux alentours, et le nouveau module 14 sera obligatoire pour 
les travailleuses et les travailleurs qui procèdent à la construc-
tion, à l’inspection, à la restauration ou à la réparation d’un 
puits. L’objectif de ces deux nouveaux modules est d’améliorer 
la sécurité des travailleuses et des travailleurs.

La nouvelle exigence relative à l’élaboration d’un programme  
en contrôle de terrain  : dans une mine souterraine, les  
événements associés au contrôle de terrain représentent  
des dangers importants, et les défis qui y sont associés 
sont variables d’une mine à l’autre. Une modification régle-
mentaire s’impose pour que toutes les mines souterraines 
adoptent un programme en contrôle de terrain adapté aux 
conditions de la mine et conforme aux bonnes pratiques 
relatives au contrôle de terrain.

La modification des exigences relatives à l’accès sécuritaire 
à un véhicule : pour l’ensemble des entreprises visées, le  
RSSM exigeait qu’un véhicule utilisé pour le transport 
de travailleuses et de travailleurs soit muni de poignées  
et de marchepieds. Une modification s’avère indispensable 
afin de s’assurer que l’accès à tout véhicule dans lequel 
monte une travailleuse ou un travailleur se fasse de façon  
sécuritaire, sans exiger systématiquement des poignées et  
des marchepieds.

La modification de l’exigence relative au nettoyage des 
planchers avec l’utilisation d’un équipement de forage 
commandé à distance : dans une mine souterraine, le RSSM 
exige que le plancher d’un chantier soit lavé ou nettoyé et 
examiné avant d’y effectuer du forage. Toutefois, lorsque le 
forage est effectué à distance, les travailleuses et les travail-
leurs ne sont pas dans la zone à risque, et il n’y a plus de 
danger. Une modification est donc de rigueur afin de préciser 
que ces tâches ne sont plus obligatoires lorsque le forage  
est exécuté à distance.

Ces nouvelles exigences contribueront à l’amélioration de la  
sécurité dans les mines et au maintien d’une cohérence entre la 
réglementation applicable et les innovations technologiques..
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https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/gaz_entiere/2305-F.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-2.1,%20r.%2014%20/
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LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 
DES COMPÉTENCES D’UN  
SUPERVISEUR MINIER

Depuis quelques années déjà, le marché du travail est de plus en plus dynamique. Les défis liés à 
la main-d’œuvre entraînent de prometteuses opportunités pour les travailleuses et travailleurs, leur 
permettant d’accéder plus rapidement aux postes de supervision.

Par Sandra Damien, directrice générale

Avec cette nouvelle réalité vient la  
préoccupation pour l’industrie de s’as-
surer que ces nouveaux superviseurs 
aient l’ensemble des compétences 
liées à leurs fonctions et possèdent les 
outils leur permettant d’accomplir plei-
nement leur rôle. Ce constat a d’ailleurs 
mené à la conception du Programme 
de développement des compétences 
d’un superviseur minier, projet collabo-
ratif impliquant l’Association paritaire 
pour la santé et la sécurité du travail 
du secteur minier (APSM), l’Asso-
ciation minière du Québec (AMQ), le 
Comité sectoriel de main-d’œuvre de 
l’industrie des mines (CSMO) et onze  
organisations minières.

La combinaison des expertises de 
chacun a permis l’élaboration d’un 
programme modulable aux besoins 
des organisations qui guide l’exer-
cice des compétences fortes (talents 
dominants) et des compétences à 
développer (opportunités d’améliora-
tion). Ce cheminement complet per-
met, notamment, un développement 
structuré des superviseurs miniers au 
sein des organisations. Les compé-
tences abordées, divisées selon quatre 
familles, sont détaillées sur l’illustration  
ci-dessus.

Le programme de développement 
contient un questionnaire d’évaluation 
et d’autoévaluation à remplir par le 
superviseur et son supérieur, qui ser-
vira à entamer une discussion visant 
la création du plan de développement 
pour le superviseur, dont un gabarit 
est fourni dans l’outil. À même le plan  
de développement, il est possible d’en 
assurer son suivi et d’avoir accès à 
l’ensemble des liens des formations 
disponibles actuellement, offertes par 
les partenaires de l’industrie, et ce, pour 
chacune des compétences.

PHASE 1

Cadre  
législatif

PHASE 2

Rôle en SST  
au sein de  
l’organisation

PHASE 3

Déroulement 
sécuritaire  
des opérations

PHASE 4

Gestion  
efficace des  
communications

PHASE 5

Leadership  
en SST

Un parcours suggéré de formation en 
santé et sécurité du travail est aussi 
intégré. En outre, les cinq phases du 
développement SST d’un superviseur 
y sont présentées ci-dessous.

Ce projet démontre la volonté de 
tous les partenaires à soutenir leur 
secteur dans la prise en charge de la  
prévention.

L’outil est disponible sur les sites Web 
de l’APSM, du CSMO Mines et de l’AMQ 
dans la section membre..

So
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ce
 : 

AP
SM

Connaissances  
SST
Connaissances  
numériques
Connaissances 
minières

Savoir diriger
Savoir mobiliser

Parcours  
suggéré de 
formation  

en SST

Communiquer
Savoir gérer  

les RH
Savoir gérer  

le stress

Savoir planifier
Savoir organiser
Savoir déléguer
Savoir contrôler

Habiletés  
techniques

Opération et 
production

Relations  
interpersonnelles

Leadership

Pour en savoir plus sur les formations associées à chacune des phases, rendez-vous à aspmines.qc.ca

https://www.aspmines.qc.ca
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PORTRAIT  
DES LÉSIONS DU  
SECTEUR MINIER  

EN 2021

Par Chanelle Drouin, agente en communication et opérations, et Pierre-Luc Fallu, conseiller en prévention

Depuis 2017, l’Association paritaire pour la santé et la sécurité du travail du secteur minier (APSM) 
publie annuellement son portrait des lésions. Le suivi et la comparaison de divers indicateurs  
présents dans celui-ci permettent de constater statistiquement l’impact des efforts de prévention 
déployés en matière de santé et de sécurité au travail (SST) au fil du temps. Cette compilation en 
chiffres, s’appuyant sur les lésions indemnisées identifiées par la CNESST, met en relief les priorités 
SST du secteur.

PORTRAIT GLOBAL
Au cours des dernières années, une  
tendance à la hausse des lésions indem-
nisées est observée. En effet, depuis  
2017, le nombre de lésions indemnisées  
a crû en moyenne de 4 par année, pas-
sant de 360 (2017) à 379 (2021). Cette 
augmentation graduelle se traduit par 
une croissance du nombre d’accidents 
combinée à une baisse du nombre de 
maladies professionnelles. Bien qu’une 
diminution considérable des maladies 
professionnelles puisse être remar-
quée (-45), la hausse des accidents 
s’avère supérieure (+64). Pour l’année 
2021, il s’agit sensiblement du même 
scénario : une baisse de 5 maladies 
professionnelles jumelée à une aug-
mentation de 10 accidents, haussant 
de 5 le bilan des lésions indemnisées 
par rapport à l’année précédente.

LA PERTINENCE DES RISQUES PRÉDOMINANTS
L’une des données marquantes du portrait des lésions 2021 est la proportion du  
nombre d’atteintes liées aux risques prédominants identifiés par la CNESST 
(risques ergonomiques, exposition au bruit, chutes de même niveau, risques psy-
chosociaux liés au travail, travailleur frappé, coincé, écrasé par un objet ou de l’équi
pement). Ainsi, 51 % de celles-ci se rapportent à un type d’accident ou d’exposition 
en lien avec l’un de ces risques. Depuis 2017, les pourcentages y étant associés 
n’ont fait que croître. Cette donnée montre que ces risques priorisés par la CNESST 
en raison de leur prédominance en ce qui concerne la fréquence et la gravité dans 
tous milieux de travail confondus sont également congruents avec les risques pré-
sents au sein de l’industrie minière. L’appropriation et la prise en charge de ceux-ci 
s’avèrent donc encore et toujours importantes pour le secteur d’activité.

LA PRÉPONDÉRANCE DES RISQUES ERGONOMIQUES
Depuis 2017, les maladies professionnelles connaissent leur valeur la plus basse (21). 
La diminution drastique entre 2017 et 2021 serait notamment expliquée par la 
baisse du nombre de maladies professionnelles en lien avec l’exposition au bruit 
sur une longue période. Malgré ce creux en 2021, l’impact de la présence des 
risques ergonomiques est remarqué. Au cours de cette année, ce sont 95 % des 
maladies professionnelles qui sont attribuables à ceux-ci, représentant la propor-
tion la plus élevée depuis 2017. Ce sommet serait, entre autres, dû à l’augmentation 
des atteintes liées aux secousses, aux frottements et aux vibrations. De fait, ce 
sont 55 % des maladies professionnelles qui sont occasionnées par ce type d’expo-
sition. Bien que le secteur soit au fait que celui-ci puisse être un enjeu, sa prise en 
charge de façon paritaire est encore à ce jour primordiale.

À cet effet, des outils tels que la fiche de l’IRSST Les risques de vibrations mains-
bras dans le secteur minier, sachez les identifier et les réduire ! permettent aux  
travailleurs et aux employeurs de mieux cerner et encadrer cet enjeu..
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SURDITÉ, PERTE
OU DÉFICIENCE AUDITIVE

Depuis 2019, une baisse notable des 
lésions en ce qui concerne la capacité 
auditive est observée. Au total, une 
seule atteinte fut relevée pour l’année 
2019, et aucune pour les deux années 
suivantes. Il s’agit d’une différence 
considérable avec les années 2017 et 2018 
pendant lesquelles 35 et 16 altérations 
furent notées. La mise en place de moyens 
de prévention pour la prise en charge
des risques liés à l’exposition au bruit telle
que l’adoption d’équipements permettant 
d’effectuer des tests d’ajustement des
EPI auditifs semble avoir porté fruit. 
Cependant, les organisations devront
à nouveau faire l’évaluation de ce
risque étant donné l’entrée en vigueur
des nouvelles obligations issues des
changements réglementaires de juin 2023. 

PIEDS,
INCLUANT LES CHEVILLES

Illustrée pour la première fois dans
le portrait des lésions, cette région 
anatomique, après les mains, a connu
la plus grande hausse en nombre de 
blessures (23    35). Cette croissance
de 34 % entre 2020 et 2021 est la plus 
importante pour ce siège de lésion depuis 
2017. Celle-ci serait principalement due
à l’augmentation du nombre de fractures.

MAINS 
Au cours de l’année 2021, les atteintes
à cette région anatomique ont connu
la plus grande augmentation tout siège
de lésion confondu (2020 : 42    2019 : 72). 
Elles représentent désormais 20,11 %
de la totalité des blessures liées aux 
accidents. Avec cette hausse, elles sont 
passées au 2e rang des sièges les plus 
touchés. Cette donnée illustre l’importance, 
encore actuelle, des nombreux efforts et 
investissements en santé et en sécurité
du travail effectués dans le but de réduire 
les atteintes aux mains. 

ASPECT PSYCHIQUE
Les données de 2021 permettent de 
dénoter une diminution de 73 % des 
lésions de nature psychologique. En 2020, 
en raison des expositions à des événements 
traumatisants et/ou stressants, ces atteintes
avaient connu leur plus haute valeur depuis 
2017. Il est important de garder en tête 
qu’au cours de cette même année, le monde 
entier faisait face aux prémices de la crise 
sanitaire de COVID-19. Cette période 
teintée d’inquiétudes et d’incertitudes 
peut avoir contribué à ébranler la santé 
psychologique de plusieurs, n’épargnant 
pas celle possiblement déjà affectée des 
individus ayant été exposés à un événement
traumatisant et/ou stressant. Ainsi,
malgré cette amélioration en chiffre,
il faut demeurer prudent quant à l’aspect 
psychique des travailleurs. D’autant plus 
qu’au cours des prochaines années, 
l’évolution de cette donnée sera
un indicateur à suivre en raison des 
nouvelles obligations légales en matière
de santé psychologique.DOS

En 2021, la région du dos conserve sa place
au sommet du palmarès des principaux 
sièges de lésions. Elle est située à ce rang 
depuis 2017, et est en moyenne associée
à 25 % des accidents. Entre 2017 et 2021, 
les zones du dos qui sont davantage 
atteintes sont les régions dorsales et 
cervicales. En 2021, celles-ci représentent 
à elles seules 75 % des blessures pour
ce siège de lésion.  

BRAS ET ÉPAULES
Depuis 2019, une stabilité quant au 
nombre de lésions liées à ces sièges
est remarquée. Le chiffre le plus haut 
observé étant de 53 (2020) et celui
le plus bas de 46 (2021). Les données
à partir de 2019 permettent également
de relever que la proportion de blessures
à ces sièges par rapport à la totalité
des accidents se situe autour de 15 %.
Ainsi, dans les dernières années, une 
stabilité est constatée pour ces sites.
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Pour consulter la version intégrale du Portrait des lésions indemnisées du secteur 2021, rendez-vous à aspmines.qc.ca
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Pour recevoir gratuitement le magazine Belmine en version numérique ou imprimée, abonnez-vous en ligne à la page 
cnesst.gouv.qc.ca/belmine.

DC
60

0-
41

0-
63

 (2
02

3-
11

)

Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 
cnesst.gouv.qc.ca/santesecurite

La santé psychologique au travail,  
ce n’est pas de la fiction.

Employeurs, travailleuses et travailleurs, identifions  
 tous les types de risques et agissons pour les prévenir. 
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